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« Si vous disiez que ces hommes ne sont pas coupables… »
Le procès de Nuremberg est le plus important procès international de tous les temps – et l’un des plus contestés. Pourtant, il s’est déroulé en l’absence de l’accusé numéro un, Hitler, mort dans son bunker de Berlin. Seuls, ses comparses, ses adjoints les plus directs ont été jugés et condamnés.
Il s’ouvre le 20 novembre 1945 à Nuremberg, un des berceaux du nazisme vaincu. 403 audiences seront nécessaires au tribunal qui entendra 33 témoins à charge et 61 témoins à décharge et sera saisi de 141 dépositions écrites avant de prononcer la clôture des débats.
Ce procès marque la fin effective de la Seconde Guerre mondiale. Göring, Hess, Ribbentrop, Keitel, Rosenberg, notamment, sont assis au banc des accusés, dont certains ont été capturés à l’issue d’une véritable chasse à l’homme dans une Allemagne agonisante et en ruines.
Les quatre alliés, les Etats-Unis, l’U.R.S.S., l’Angleterre et la France ont voulu juger les responsables de la Seconde Guerre mondiale et, avant tout, ceux « qui ont commis des actes contraires aux lois et coutumes de la guerre », c’est-à-dire « les criminels de guerre », responsables a priori de la mort de millions de personnes.
Comment en est-on arrivé à décider ce procès ? Le tribunal international quadripartite était-il compétent pour juger les adjoints du Führer ? Ce procès était-il légitime ? Les quatre vainqueurs avaient-ils le droit de s’ériger en juge des dirigeants d’un pays ou d’un régime vaincu ? Si la guerre avait été gagnée par les nazis, aurait-on assisté à un Nuremberg à l’envers ?
Cependant, si ce procès n’est comme aucun autre, c’est surtout parce qu’au-delà d’une justice de vainqueurs, on parle pour la première fois explicitement, en entorse avec les principes de non-rétroactivité, de « crimes contre l’humanité » – à savoir de « l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain inspirés par des motifs politiques, philosophiques, raciaux ou religieux et organisés en exécution d’un plan concerté à l’encontre d’un groupe de population civile ». Les juges évoquent longuement les déportations massives, les exécutions sommaires, les chambres à gaz et les atrocités commises dans les camps de concentration, les millions de morts, ce qu’on appellera plus tard la Shoah.
Göring commente ainsi la projection, devant le tribunal, d’un film tourné dans les camps de la mort nazis : « C’était un si bon après-midi jusqu’à ce qu’ils montrent ce film, Ils lisaient mes conversations au téléphone au sujet de l’Autriche et tout le monde riait avec moi. Et puis, ils ont montré cet horrible film et cela a vraiment tout gâché. »
Le procès dure près d’un an. A l’heure décisive du réquisitoire, le procureur général américain, après avoir réclamé les peines les plus sévères contre les dirigeants hitlériens comparaissant devant le tribunal, dira simplement : « L’Histoire constatera que tout ce que ces gens auraient pu dire pour leur défense, ils l’ont dit. Jamais, dans leur splendeur et leur puissance, ils n’ont offert à aucun homme un procès tel que celui que nous leur avons accordé. Nos preuves de leurs culpabilités reposent fermement sur des témoignages ; ils ne leur ont opposé que les lamentables excuses et les méprisables faux-fuyants que vous avez entendus. Et si, au moment du jugement final, mon accusation est rigoureuse, impitoyable, c’est que ces preuves l’exigent ainsi… Si vous disiez que ces hommes ne sont pas coupables, ce serait dire qu’il n’y a eu ni guerre, ni massacres, ni crimes… ».
Onze des accusés seront condamnés à être pendus par le bourreau. La plupart des autres subiront un très long emprisonnement.
C’est l’un des condamnés, Albert Speer, qui donne la meilleure justification du procès de Nuremberg : « Ce procès est nécessaire. Même sous une dictature, de si abominables crimes réclament une responsabilité commune. Se retrancher derrière l’obéissance aux ordres serait une excuse inadmissible. »
On peut néanmoins se demander comment se serait déroulé le procès de Nuremberg si Hitler avait été assis au banc des accusés.
Pour en juger, rien de mieux que de lire la synthèse et des extraits des comptes rendus d’audiences, replacés dans leur contexte historique, politique, passionnel et complétés par ce qui n’a pas toujours été dit au cours des débats. Ecrits en 1969 dans leur première version, ils ont été actualisés à la lumière de travaux plus récents.
Bernard MICHAL




Quel tribunal pour quels accusés ?
Nuremberg, novembre 1945, premier automne de la paix. La ville est aux trois quarts détruite. De sa splendeur, il reste quelques ruines au cœur du quartier médiéval. L’église Saint-Laurent, Notre-Dame, Saint-Sébald, le château impérial du XIIe siècle et la maison de Dürer sont gravement endommagés. De l’autre côté de la Regnitz, les beaux quartiers du XIXe siècle et les usines sont rasées. La Regnitz, rivière navigable du réseau Main-Rhin qui fit la prospérité de Nuremberg, coule aujourd’hui entre des maisons de maître effondrées et des usines incendiées. Un seul atelier est ouvert dans toute la région : celui de la M.A.N. (Maschinenfabrik Augsbourg Nuremberg). Il travaille pour l’armée américaine. Trois mille ouvriers y réparent des moteurs. Partout, la misère et le chômage. L’hiver s’annonce difficile, le ravitaillement précaire. De 430 000 habitants en 1939, la population est tombée à 290 000. Il ne paraît qu’un journal : le Nürnberger Nachrichten, sous contrôle des autorités d’occupation.
C’est dans cette ville que vont être jugés les criminels de guerre nazis. Pour les 400 journalistes venus du monde entier, Nuremberg, c’est d’abord le spectacle de l’Allemagne vaincue. Il n’a pas été possible de les loger en ville. Le camp de presse est à une douzaine de kilomètres de là, dans la campagne bavaroise où seuls, par-ci, par-là, quelques vestiges à demi consumés évoquent encore l’opulence du Zollverein, la prospérité bismarckienne, et l’essor industriel des années d’avant-guerre. Car dans cette moyenne Franconie, dont Nuremberg était la capitale, aucune guerre n’avait déplacé quelque chose depuis Napoléon. Pas même la guerre et la défaite de 1918.
Ce n’est pas la première fois que Nuremberg est ainsi à l’image de l’Allemagne. C’est même le destin de cette ville d’avoir reflété au cours de l’histoire l’âme de la nation allemande.
Vieille cité bonhomme et souriante, elle symbolise, au XVe siècle, l’Allemagne des manufactures métallurgiques, du commerce prospère entre le Levant ou l’Italie et les Pays-Bas… entre la Pologne et la France… bref, un carrefour de richesses et d’aisance. Plus tard, au XVIe siècle, elle est l’un des principaux et des plus brillants foyers de la renaissance européenne. Dürer, au visage de Christ, y naît. Après ses études et ses voyages, il revient s’y installer.
Mais elle sera aussi à l’image de l’Allemagne des contradictions et des violences : dès 1927, Nuremberg devient le siège d’une grande parade nazie. En 1935, c’est là que Julius Streicher crée l’une des citadelles de l’antisémitisme. C’est à Nuremberg, en effet, que sont édictées, en septembre 1935, les lois raciales aux termes desquelles il existera pendant près de dix ans, en Allemagne et dans l’Europe occupée, trois catégories d’hommes : les hommes nés de famille aryenne, les hommes issus de plusieurs générations de Juifs et les hommes dont l’ascendance comporte un élément juif. Comment de telles lois purent-elles voir le jour au pays de Goethe et de Schumann ? C’est précisément pour connaître la réponse à cette question et à bien d’autres encore, que le Tribunal militaire international va siéger à Nuremberg ce 20 novembre 1945.
 
La création du Tribunal militaire international a soulevé un certain nombre de difficultés, d’ordre moral et juridique, matériel et diplomatique. »
L’idée de punir les crimes de guerre autrement que par des représailles à leur tour criminelles ne date pas de 1945. Dès le Moyen Age, certaines lois de la guerre sont retenues par tous. La paix de Dieu interdit de faire le moindre mal aux religieuses, aux femmes, aux enfants, aux laboureurs ; en général à tous ceux qui n’ont pas pris les armes. La trêve de Dieu oblige à l’arrêt des hostilités ouvertes du samedi au mercredi.
Des tribunaux existent pour juger les contrevenants. Ce sont les Officialités (relevant du Saint-Office) ; leur sanction, l’excommunication, est la plus terrible pour l’époque.
Fénelon reprendra quelques siècles plus tard l’idée d’une « loi de la guerre ». Il est même le premier à utiliser cette expression : « Il y a, dit-il dans l’Examen de conscience d’un roi, des lois de la guerre qu’il ne faut pas regarder moins religieusement que celles de la paix, autrement la guerre ne serait plus qu’un brigandage inhumain, qu’une série perpétuelle d’assassinats, d’abominations et de barbaries. »
Mais il faut attendre 1899 pour trouver une réglementation des usages de la guerre. Cette année-là, le tsar propose à 27 Etats de signer une convention assortie d’un règlement.
Huit ans plus tard, le tsar toujours, mais associé cette fois au président des Etats-Unis d’Amérique envisage d’élargir cette convention. 44 nations répondent à l’invitation : la conférence de La Haye se réunit en 1907.
Un règlement est rédigé. Il prévoit (article 23) que « les belligérants n’ont pas un droit illimité quant au choix du moyen de détruire l’ennemi ». Sont ainsi proscrits le poison ou les armes empoisonnées, les projectiles ou les matières propres à causer des maux superflus. Tout ennemi ayant mis bas les armes ou « n’ayant pas les moyens de se défendre » et qui s’est rendu à discrétion, ne sera ni tué ni blessé. Les prisonniers seront traités comme l’armée nationale en temps de paix. Ils ne pourront être incités à participer à des opérations militaires contre leur pays. Les populations ne seront pas exposées directement aux dangers de la guerre. Elles ne pourront être contraintes à fournir des renseignements. Toute sanction collective est interdite (articles 44, 49, 51 et 52 du règlement de La Haye). Le pillage est prohibé. Les prestations en nature sont payées comptant. Faute d’un paiement comptant, un reçu doit être rédigé.
Le non-respect de ces règles entraînera le paiement d’indemnités. La convention ne prévoit pas de sanction pénale. Les auteurs d’exactions ne sont pas mis en cause. C’est l’Etat dont ils sont les ressortissants qui doit les condamner… ou l’Etat qui les a faits prisonniers.
Dès 1902, le règlement de l’armée allemande prévoit l’application de la convention de 1899 :
« Quiconque contreviendrait aux dispositions concernant l’emploi de certaines armes, le meurtre de blessés et de prisonniers, le refus de faire quartier à des soldats qui ont déposé les armes, en serait responsable devant son pays ; s’il est fait prisonnier il sera passible d’un châtiment militaire.
» Il résulte, en ce qui touche la situation personnelle des habitants du pays occupé, le droit pour eux de n’être pas violentés dans leur corps et dans leurs biens, non plus que dans leur honneur et leur liberté, le fait que tout meurtre injustifié, toute vexation dolosive ou due à la négligence, toute lésion, tout trouble de la paix domestique, toute atteinte à la famille, à l’honneur, aux bonnes mœurs et, en général, toute attaque et violence criminelles ou contraires aux droits, sont aussi punissables que s’ils avaient pour objet les habitants du pays de l’envahisseur…
» La propriété privée mobilière, qui était considérée jadis et sans aucune objection comme le butin des vainqueurs, est réputée aujourd’hui inviolable. On considère donc comme un vol criminel et punissable… l’enlèvement d’argent, de montres, de bijoux et d’autres objets de valeur. »
Le code français est aussi clair :
« Tout individu qui, dans la zone d’opération d’une force militaire en campagne :
» – dépouille un militaire blessé, malade ou mort, est puni de réclusion ;
» – exerce sur un militaire blessé ou malade, pour le dépouiller, des violences aggravant son état, est puni de mort ;
» – commet par cruauté des violences sur un militaire blessé ou malade hors d’état de se défendre, est puni de réclusion… »
Qu’il s’agisse donc du code allemand ou du code français, les crimes sont nettement définis et la compétence des tribunaux militaires reconnue. De part et d’autre, on reconnaît aussi que les criminels sont passibles des tribunaux militaires du pays qui les a capturés.
 
Eclate la guerre de 1914 : les gaz, les bombardements aériens, les déportations de population civile, le caractère mondial du conflit, rendent bien vite désuètes les conventions de La Haye.
A l’heure de la victoire, les Alliés décident de juger Guillaume II. Il a en effet violé, à leur avis, les principes fondamentaux du droit des gens en attaquant deux pays neutres, la Belgique et le Luxembourg. Le traité de Versailles prévoit donc que le gouvernement allemand reconnaît aux puissances alliées et associées la liberté de traduire devant leurs tribunaux militaires « les personnes accusées d’avoir commis des actes contraires aux lois et coutumes de la guerre ».
Le gouvernement allemand devra, toujours aux termes du traité de Versailles, livrer aux puissances alliées et associées, « toutes les personnes qui, étant accusées d’avoir commis un acte contraire aux lois et coutumes de la guerre… » Cependant, lorsqu’éclate, en 1939, la Seconde Guerre mondiale, il n’existe donc pas de juridiction internationale pour les crimes de guerre.
Mais les exactions commises par les Allemands dans les territoires occupés, poussent Churchill et Roosevelt à faire, le 25 octobre 1941, une déclaration publique adressée aux puissances de l’Axe. Ils flétrissent solennellement les crimes commis.
Le 13 janvier 1942, pour la première fois, les représentants des pays occupés, réunis à Londres, réclament le châtiment des coupables par une juridiction interalliée. Ils créent quelques mois plus tard la commission des crimes de guerre des Nations Unies. L’Union soviétique n’est pas représentée à cette commission mais, le 1er novembre 1943, Moscou fait à son tour une déclaration publique. »
Le 8 mai 1945, l’Allemagne capitule. Le 5 juin, une déclaration signée par les plénipotentiaires allemands enregistre la capitulation. Elle consacre à l’instant même la « prise de l’autorité suprême en Allemagne par la France, la Grande-Bretagne, l’Union soviétique et les Etats-Unis ».
L’article 11 de cette déclaration stipule : « Les principaux dirigeants désignés par les représentants alliés et toutes personnes à tout moment nommées ou désignées par leur grade, leur fonction, leur emploi, par les représentants alliés, comme suspects d’avoir commis, ordonné ou encouragé des crimes de guerre ou actes de violence analogues seront appréhendés et livrés aux représentants alliés. »
Le 8 août 1945, le statut du Tribunal militaire international est établi par un accord signé entre les Alliés : Dix-huit nations adhèrent à cet accord et approuvent ce statut.



Chasse à l’homme
Le 1er mai 1945, à 22 h 30, Radio-Hambourg diffuse le communiqué suivant : « Du G.Q.G. du Führer : hier après-midi, Adolf Hitler a trouvé la mort dans son P.C. de la chancellerie où il a dirigé jusqu’à son dernier souffle la lutte contre le bolchevisme ». Göbbels le suit de peu, se suicidant après avoir tué sa femme et ses enfants. Le principal collaborateur de Göbbels, Fritzsche, directeur de la Radio, reconnaît le corps de son chef, le 4 mai, à la demande des Russes.
Il sera la deuxième personnalité allemande accusée de crime de guerre arrêtée par les Alliés. La première arrestation est en effet celle de Wilhelm Frick, ancien ministre de l’Intérieur du IIIe Reich. Ce sont des officiers de la VIIe Armée américaine qui le découvrent, dans les derniers jours d’avril, aux environs de Munich où il se cache.
 
Le second personnage de l’Allemagne nazie, Hermann Göring, n’entend pas suivre l’exemple de son chef. Avant même le suicide de Hitler, il montre qu’il a bon espoir de devenir le chef suprême. Ignore-t-il vraiment, comme il l’affirmera souvent, que son nom est en seconde position après celui de Hitler sur la liste des criminels de guerre ? Ignore-t-il que les Alliés entendent poursuivre les criminels nazis ? Ignore-t-il, comme il l’a dit – et le procès sur ce point devra faire la lumière – les exactions commises par les Allemands ? Croit-il que les Alliés ne peuvent se passer d’un interlocuteur de rang élevé pour remettre l’Allemagne en marche après la guerre ? Il semble en tout cas penser que son heure est venue de jouer le premier rôle.
Elle sonne effectivement le 9 mai, alors que l’armistice est signé depuis 24 heures. Un colonel allemand se présente à un poste avancé de la 36e division de la VIIe Armée américaine. Il se nomme : Bern von Brauchitsch. Il ajoute : « Je viens en qualité de parlementaire de la part du maréchal Hermann Göring. » Il est conduit sans tarder à l’état-major de la division. Le général Stack le reçoit. On convient d’un rendez-vous.
Quelques heures plus tard, la jeep du vainqueur et la Mercédès du vaincu s’arrêtent à quelques mètres l’une de l’autre. Stack salue. Göring lève son bâton de maréchal. Les deux hommes se présentent et se serrent la main.
Le général Stack vient, par ce simple geste, de déclencher un incident diplomatique entre les Alliés. L’opinion et certains dirigeants politiques saisissent cette occasion pour rappeler que les crimes de guerre doivent être payés au plus haut niveau. Aussi cet événement en apparence mineur et anodin, une poignée de main sur une route de campagne du côté de Zell-am-See, prend-il une signification fondamentale.
La presse s’enflamme. Le commandant en chef allié, Eisenhower, reçoit des demandes d’explications de la Maison-Blanche. On lui donne d’ailleurs bientôt l’ordre de rectifier les choses : il doit désapprouver publiquement le geste du général commandant la 36e division. L’Angleterre réagit dans son style : le ministre de la Reconstruction, lord Woolten, déclare à la tribune de la Chambre des lords, au nom du gouvernement de Sa Majesté : « La guerre n’est pas un match amical qui se termine par des poignées de main. »
Göring est transféré à Kitzbühl, avec sa femme et ses enfants, dans une villa où dix-sept camions apportent bientôt ses bagages.
 
Hitler mort, Göbbels mort, Göring hors la loi, Bormann tente de rejoindre le nouveau Führer, le grand-amiral Dönitz. Apprend-il à temps que ce dernier a donné l’ordre de l’arrêter, s’il se présente au G.Q.G. ? Toujours est-il qu’il n’utilise pas l’avion mis à sa disposition par Hitler et que l’on ne retrouve plus sa trace. Au procès, il est cité par contumace. Le bruit court qu’un des chauffeurs de Hitler a vu Bormann tué par un obus près d’un char Tigre… La solution de l’éngime sera connue qu’en 1972, date à laquelle un squelette est retrouvé à Berlin lors du creusement de travaux de canalisations près de la gare de Lehre. Ces restes seront identifiés comme ceux étant ceux de Bormann grâce une prothèse dentaire fabriquée pour lui en 1942 ; les éclats de verre trouvés dans les dents indiquaient un suicide avec capsule de cyanure.
 
Dans la nuit du 7 au 8, Jodl capitule au nom de l’Allemagne. Vingt-quatre heures plus tard, en pleine nuit, à Berlin, le maréchal Keitel et les plénipotentiaires allemands signent le document officiel de capitulation, en présence du maréchal Joukov, du maréchal de l’Air sir Arthur Tedder, du général Spaatz, représentant Eisenhower, et du général de Lattre de Tassigny.
Quelques jours plus tard, Keitel est arrêté.
Puis le gouvernement provisoire du Reich reçoit l’ordre de se rendre à bord du paquebot allemand Patria, dans le port de Flensbourg : le 10 juillet au matin, Dönitz, en grande tenue, monte à bord du navire. Il est arrêté, ainsi que tous ses collaborateurs. Albert Speer, « ministre de la Production industrielle » est arrêté à quelques kilomètres de là, à Glücksbourg où il vient d’installer son bureau.
Les autres dirigeants nazis sont arrêtés plus difficilement, et souvent par hasard. Ainsi, c’est un sous-officier de la IXe Armée américaine qui découvre dans une cabane, au cœur de la forêt rhénane, un vieux monsieur très digne d’apparence : Frantz von Papen, ancien chancelier. Celui-ci se présente sans façon au sous-officier, comme il l’aurait fait quelques années plus tôt dans un des salons de la Wilhelmstrasse.
La capture de Frank, le « boucher de Cracovie », l’ancien gouverneur général de la Pologne, se passe avec moins d’élégance. Pris avec deux mille soldats dans la région de Berchtesgaden, il tente de se suicider en s’ouvrant les veines. Il est sauvé de justesse. A Nuremberg, il sera évidemment l’un des personnages principaux, étant donné la masse de crimes qui pèsent sur ses épaules, crimes commis dans la Pologne martyre depuis le début de la guerre. N’avait-il pas effectivement, il le dit, à partir de 1942 le pouvoir absolu en Pologne ? Il l’avait avant, en tout cas, de son propre aveu. Or, le martyre de la Pologne ne date pas seulement de 1942.
 
L’arrestation de Julius Streicher est la plus pittoresque. La débâcle consommée, le théoricien nazi de l’antisémitisme se grime en peintre paisible et débonnaire. C’est devant son chevalet qu’il est surpris par le commandant Blitt, de la 101e division aéroportée de l’armée américaine. Ce dernier est entré dans une ferme, le long de la route, près de Berchtesgaden, pour boire un verre de lait. Voyant le vieux peintre, il s’approche de lui et engage la conversation. De plus près, il trouve au vieillard une étrange ressemblance avec le portrait de Julius Streicher. Le lendemain, la presse du monde entier peut titrer : « Arrestation de Julius Streicher. Le plus grand antisémite de tous les temps est arrêté par un Juif de New York. »
 
Ribbentrop – ex-ministre des Affaires étrangères d’Allemagne – est tiré de son lit, dénoncé par le fils du négociant de Hambourg qui l’héberge…
Baldur von Schirach, ancien chef des Jeunesses hitlériennes, se dénonce lui-même.
Himmler est découvert à cause de faux papiers trop neufs… Ainsi, l’un après l’autre, les dirigeants nazis prennent le chemin de la prison.
Von Schirach aurait pu disparaître à jamais. Des témoignages dignes de foi établissent en effet qu’il a été pendu à Vienne, au lampadaire d’un pont, sur le Danube, par la population dont il avait été le Gauleiter. Il s’est, en fait, réfugié dans un village du Tyrol. Il réussit même à devenir interprète de l’armée américaine… Un jour pourtant, cet homme quasi assuré de l’impunité apprend que tous ses anciens partenaires sont arrêtés et vont être jugés. Baldur von Schirach écrit alors au commandant américain du secteur où il se trouve : « C’est de mon propre gré que je me rends aux autorités alliées. Ainsi, j’aurai la possibilité de répondre de mes actes devant un tribunal international… Signé : Baldur von Schirach. »
Deux des ex-dignitaires du régime vont échapper à cette exigence en se supprimant : Ley et Himmler.
Robert Ley, ex-directeur du Front du travail, est arrêté grâce à un renseignement banal : les Américains apprennent qu’un certain Distelmayer vit dans un chalet de montagne, près de Berchtesgaden. Il est inconnu dans la région. Il vit là depuis quelques jours seulement. L’officier de renseignements de la 101e division aéroportée décide de l’interroger.
Distelmayer présente des papiers en règle apparemment authentiques. Sa ressemblance avec Robert Ley est cependant évidente, malgré une barbe grise très respectable. Distelmayer ne connaît pas Ley. Il assure qu’il n’a jamais quitté la région… Il ne comprend pas ce qu’on lui veut. L’officier américain fait entrer dans la pièce un autre criminel de guerre, le trésorier général du parti national-socialiste, Franz Schwartz. Celui-ci, non prévenu de la rencontre qu’il va faire, s’écrie en voyant « Distelmayer » :
« Tiens ! doktor Ley… comment allez-vous ?… pour une surprise, c’est une surprise… »
Ley est incarcéré à la prison de Salzbourg. Très vite, il donne des signes de dépression. Alcoolique, il ne supporte pas le régime de la prison. Il se pend le 25 octobre 1945, après avoir pris connaissance de l’acte d’accusation.
Quant à Himmler, chef de la Gestapo et des SS, grand maître des camps de concentration, chef de la Police, commandant l’armée de réserve, il se tue le soir même de son arrestation : une première fouille avait permis de découvrir dans sa poche une ampoule de cyanure. Une seconde fouille est cependant ordonnée par précaution. Comme un médecin lui demande d’ouvrir la bouche, il broie entre ses dents une ampoule de cyanure qu’il avait en réserve.
Un dernier accusé échappera au jugement du Tribunal militaire international de Nuremberg : Gustav Krupp von Bohlen und Halbach.
Car si le procès de Nuremberg commence le 20 novembre 1945, trois audiences préliminaires règlent le cas du tout-puissant maître de l’industrie allemande. Ces audiences ont lieu les 14, 15 et 17 novembre 1945, trois jours donc avant le lever de rideau solennel. Au début de l’audience préliminaire du mercredi 14, l’avocat de Krupp, le docteur Theodor Klefisch, demande aux juges de suspendre la procédure contre son client. Selon lui, Krupp se trouve dans un état de déficience physique tel qu’il ne peut comparaître. Mieux : il ne peut savoir qu’il est accusé ni pourquoi il l’est, car il se trouve pratiquement inconscient. Il n’est pas en mesure de fournir à son avocat les éléments utiles à sa propre défense. Selon des informations parvenues au tribunal, depuis deux mois l’accusé ne reconnaît plus les siens. Or, l’acte d’accusation lui a été signifié le 19 octobre, c’est-à-dire trois semaines environ avant le procès. S’il ne simule pas son état, il faut admettre qu’il n’est plus en mesure de se défendre.
Alfred Krupp sera néanmoins conduit devant le Tribunal de Nuremberg en 1948. Il sera acquitté. Puis il sera traduit devant un tribunal militaire désigné par le président des Etats-Unis et condamné à douze ans de prison, ainsi qu’à la confiscation de ses biens. Il sera libéré en 1951 et, en 1953, devra s’engager à liquider toute participation dans les entreprises industrielles ou métallurgiques lui appartenant.
Rudolf, Hess est, lui, le premier criminel de guerre qui ait été fait prisonnier.
En 1945, il y a plus de quatre ans que, sur l’ordre de Hitler, on l’a fait passer pour fou en Allemagne. Exactement depuis ce samedi 10 mai 1941, date à laquelle, en fin d’après-midi, le successeur désigné du Führer s’est envolé d’Augsbourg, à bord d’un Messerschmitt doté de réservoirs supplémentaires, à destination de l’Ecosse.
Qu’allait faire le « no 3 » de l’Allemagne nazie chez les ennemis les plus décidés du IIIe Reich ? Tout simplement proposer la paix.
Dans l’esprit de Hess, la défaite de l’Angleterre était inéluctable. Churchill ne voit-il pas que, tôt ou tard, son pays subira le sort de tous les autres pays d’Europe ?
D’ailleurs, l’Angleterre et l’Allemagne sont faites pour s’entendre. La preuve en est que la famille royale britannique a conservé, jusqu’en 1917, son nom germanique.
Malheureusement, l’accueil qui lui est fait en Grande-Bretagne n’est pas du tout celui auquel il s’attendait. Si, après les premières heures passées par les services spéciaux britanniques à établir formellement son identité, il voit le duc de Hamilton – qu’il s’est choisi comme premier contact – il se rend bien vite compte qu’on ne prend pas sa « mission » au sérieux. En revanche, le fait que l’adjoint direct de Hitler soit maintenant entre les mains des Anglais constitue pour ceux-ci un formidable coup de chance. A tel point inattendu, d’ailleurs, que le gouvernement britannique, embarrassé, ne sait comment l’exploiter.
Tandis qu’après un court passage à la Tour de Londres, Hess est enfermé à Mytchett Palace, près de Farnborough, sous bonne garde, Churchill confie à Kirkpatrick :
« Si Hess était venu, il y a un an, pour nous dire ce que les Allemands allaient nous faire, nous eussions été très effrayés… et à juste titre. Mais pourquoi serions-nous effrayés maintenant ? »
Dans l’avion qui le ramène, plus de quatre ans plus tard, à Nuremberg pour y être jugé, Rudolf Hess se montre bavard, voire enjoué. Pendant la première partie du trajet, il bavarde avec le Dr Ellis Jones, un psychiatre qui ne l’a guère quitté durant sa captivité en Angleterre.



L’acte d’accusation
Le 20 novembre, pour venir du camp de presse, les journalistes empruntent le convoi organisé : les autocars, les camions, les jeeps les déposent peu avant neuf heures devant le palais de justice gardé par la police militaire américaine. A neuf heures, l’envoyé spécial du Figaro constate que « les ouvriers allemands sont encore occupés à poser des tapis rouges, à numéroter les places, à épousseter les sièges et à fignoler la réception ».
A neuf heures quarante, après le départ des ouvriers et une minutieuse inspection des services de sécurité, les portes sont ouvertes.
Le temps est gris. Dans la salle d’audience lambrissée du sol au plafond, les tubes au néon sont allumés. Vingt-deux projecteurs éclairent le banc des accusés et le siège des magistrats : l’audience sera filmée par la presse des actualités cinématographiques. Parmi les journalistes, un écrivain célèbre : Dos Passos…
Surprise générale, lorsque la presse et le public sont admis à pénétrer dans l’enceinte du tribunal, certains accusés sont déjà à leur place, notamment Hermann Göring, en capote gris perle, amaigri, les mains croisées ; à ses côtés Hess, l’œil fixe… Ribbentrop, un dossier à la main… Dönitz en civil… et Baldur von Schirach, presque à l’aise, comme s’il avait résolu un cas de conscience en se dénonçant.
Bientôt, tous les accusés sont installés sur les bancs qui leur sont réservés. Les policiers militaires américains en casque blanc, baudrier blanc, sont derrière le banc des accusés, de part et d’autre de la porte par laquelle ils entrent. Au-dessus de cette porte, une horloge.
Au pied de l’estrade du tribunal, les sténographes. Les débats seront sténographiés dans les quatre langues officielles, anglais, français, russe et allemand. Les sténotypistes anglaises et françaises utilisent des machines, les sténographes russes et allemandes utilisent le classique carnet avec crayon.
A gauche du tribunal : l’accusation. A droite dans un studio vitré, les interprètes. A chaque place, celle des juges, des avocats, des journalistes et même du public, des écouteurs et un sélecteur : chacun pourra suivre le procès en traduction simultanée dans sa propre langue. Sur les bureaux des juges, à la barre des témoins, devant le banc des accusés, des lampes jaunes et rouges : jaune voudra dire « parlez moins vite, je ne vous suis plus commodément pour vous traduire », rouge signifiera « je me vois obligé d’arrêter la traduction ».
C’est un code à l’usage des interprètes.
 
10 h 03 : « La Cour ! »
Les quatre juges pénètrent dans l’enceinte du tribunal, suivis de leurs quatre suppléants. Le juge russe et son suppléant sont en uniforme. Ils sont généraux.
Le tribunal s’installe : à droite les Russes, puis les Britanniques, les Américains, les Français. Chacun est placé devant le drapeau de son pays. C’est le Britannique Lord-Justice Geoffrey Lawrence qui préside les débats.
Avant de donner la parole aux procureurs pour la lecture de l’acte d’accusation et aux accusés pour savoir s’ils plaident coupable ou non coupable, le Président rappelle en deux mots les circonstances qui ont présidé à la création du Tribunal militaire international.
« Le procès qui va commencer est unique dans les annales du droit mondial et d’une importance extrême pour des milliers de personnes du monde entier. Pour ces raisons, à tous ceux prenant une part à ce procès incombe la grande responsabilité d’accomplir leur devoir sans crainte et sans partialité, selon les principes sacrés du droit et de la justice. »
Le président du tribunal ouvre une parenthèse : s’adressant au public, nombreux dans la salle, il insiste pour que « l’ordre et la dignité soient toujours maintenus ».
Puis il fait procéder à la lecture de l’acte d’accusation.
Les Etats-Unis, la France, la Grande-Bretagne et l’Union soviétique accusent Hermann Wilhelm Göring, Rudolf Hess, Joachim von Ribbentrop, Wilhelm Keitel, Ernst Kaltenbrunner, Alfred Rosenberg, Hans Frank, Wilhelm Frick, Julius Streicher, Fritz Sauckel, Alfred Jodl, Martin Bormann, Franz von Papen, Arthur Seyss-Inquart, Albert Speer, Constantin von Neurath et Hans Fritzsche.
Ces hommes ne sont pas seulement inculpés individuellement par les quatre chefs d’accusation, mais aussi parce qu’ils ont appartenu au gouvernement du Reich (Die Reichsregierung), à la direction du parti national-socialiste (Korps der politischen Leiter der nationalsozialistischen deutschen Arbeiterpartei), au corps des SS (Schutzstaffen der nationalsozialistischen deutschen Arbeiterpartei) avec ses sous-sections S.D., Gestapo et S.A., à l’état-major général et au haut commandement des forces armées allemandes.
Les autres accusés sont von Schirach, Dönitz, Funk, Schacht et Raeder.
 
Le procureur adjoint des Etats-Unis, Sidney Alderman, développe le chef d’accusation no 1, c’est-à-dire celui qui reproche aux inculpés d’avoir élaboré et mis en œuvre un plan concerté. Ce complot, ils en ont été les chefs, les organisateurs, les instigateurs ou les complices.
Leur but : commettre des crimes contre la paix, des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanité.
Au cœur du complot, le parti nazi. « Ses objectifs : outre l’abrogation du Traité de Versailles, la reconquête et l’annexion des territoires occupés par la race allemande et la mainmise sur des territoires considérés comme nécessaires à l’Allemagne en faisant appel à une notion dite du « Lebensraum » (espace vital). »
Au service de ses ambitions : une doctrine, celle de l’assimilation de la race allemande à la race des seigneurs, avec pour corollaire sa domination sur les autres races et, au besoin, l’élimination de ces dernières. A cette doctrine viennent s’ajouter des exigences : notions du commandement hiérarchique incontesté et absolu (Führer prinzip), noblesse et nécessité de la guerre pour l’Allemagne, surveillance de tous les agissements de tous les individus dans le cadre de l’Etat, destruction de tous les opposants.
L’acte d’accusation précise ensuite de quelle manière furent réalisés les buts et les desseins des comploteurs : introduction de la violence dans le jeu politique, puis infiltration au sein des structures existantes en vue de s’emparer du pouvoir dans les formes « légales ».
Une fois au pouvoir, après l’accession de Hitler à la chancellerie, le 30 janvier 1933, interdiction de tous les partis politiques et prise en main totale des rouages de l’Etat allemand, atteinte à la liberté des élections, épuration dans l’administration, tutelle de tous les organismes d’Etat par le parti, organisation de la terreur civile, création de camps de concentration, persécutions politiques et religieuses et plus particulièrement des Allemands de confession juive. Bientôt d’ailleurs, cet anéantissement devient une politique d’Etat officielle, faisant même appel aux violences individuelles.
L’acte d’accusation cite quelques phrases de dirigeants allemands :
« L’antisémitisme est l’élément d’unification de la reconstruction allemande. » (Rosenberg.)
« Si l’Allemagne poursuit sa politique de façon constante, l’antisémitisme deviendra un problème universel dont toutes les nations seront forcées de tenir compte. » (Ley.)
« Le soleil ne brillera pas sur les nations du monde tant que le dernier Juif ne sera pas mort. » (Streicher.)
Selon les « évaluations modérées », c’est l’expression utilisée par le procureur américain, sur neuf millions six cent mille Juifs qui vivaient dans les régions placées sous domination nazie, cinq millions sept cent mille ont disparu… : « Il ne subsiste que des vestiges de la population juive d’Europe. »
Dans le domaine économique, les conspirateurs agissent de manière concertée pour enlever aux travailleurs le droit de libre association professionnelle et politique. Ils orientent l’industrie, la finance, le placement des capitaux et le commerce extérieur vers la préparation et l’équipement de la machine de guerre. Ils créent un puissant potentiel militaire.
Toujours au titre du premier chef d’accusation, sont analysées les différentes mesures qui, progressivement, menèrent à la guerre mondiale :
– réarmement secret de 1933 à 1935, assorti du retrait de l’Allemagne de la conférence du désarmement et de la Société des Nations en 1933 ;
– création en 1935 d’une force armée aérienne et institution du service militaire obligatoire ;
– réoccupation en 1936 de la Rhénanie, en violation du traité de Versailles et après des déclarations rassurantes sur la volonté allemande de ne pas présenter en Europe de revendications territoriales ;
– invasion de l’Autriche en 1938 puis invasion de la Tchécoslovaquie. Le 1er mai 1936, Hitler n’avait pas hésité, néanmoins, à proclamer : « Le mensonge se propage à nouveau que l’Allemagne, demain ou après-demain, tombera sur l’Autriche ou la Tchécoslovaquie. » ;
– enfin, de 1938 à septembre 1939, préparation et exécution de l’attaque contre la Pologne.
Le premier chef d’accusation englobe les manifestations du complot jusqu’à la fin de la guerre, en passant par le conflit à l’ouest, l’offensive à l’est et les alliances avec l’Italie et le Japon. Toute action menée en fonction d’un plan concerté et criminel.
Le procureur Alderman se rassied1.
Le procureur Maxwell Fyfe, représentant de la Grande-Bretagne, se dresse à son tour. Il traite du deuxième chef d’accusation, c’est-à-dire des crimes contre la paix.
Le tour est vite fait de ces crimes : il suffit au procureur britannique d’énoncer six dates qui constituent les étapes de l’agression allemande.
– 1er septembre 1939, attaque de la Pologne.
– 3 septembre 1939, hostilités avec la Grande-Bretagne et la France.
– 10 mai 1940, invasion de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg.
– 6 avril 1941, assaut contre la Yougoslavie et la Grèce.
– 22 juin 1941, offensive contre la Russie.
– 11 décembre 1941, guerre avec les Etats-Unis.
Après une suspension d’audience d’un quart d’heure, le tribunal reprend l’audition de l’acte d’accusation. L’accusé Kaltenbrunner, malade, n’assistera pas à la lecture du troisième chef d’accusation par l’avocat général français, Pierre Mounier, sur les crimes de guerre. Il a en effet subi une attaque cérébrale et son avocat demande au tribunal de revoir son cas et notamment de savoir s’il doit être jugé au cours de la session du tribunal militaire si son état ne s’améliorait pas. L’examen du cas de Kaltenbrunner est reporté à une audience ultérieure.
L’accusation reprend la parole :
Du 1er septembre 1939 au 8 mai 1945, les accusés ont violé les conventions internationales, les principes généraux du droit pénal tels qu’ils dérivent du droit pénal de toutes les nations civilisées…
Il est en particulier reproché aux accusés d’avoir pratiqué « la guerre totale ». D’avoir, dans un but de terreur, maltraité, emprisonné sans procédure légale, torturé et assassiné des civils.
« Les meurtres et mauvais traitements étaient accomplis par des moyens variés, tels que fusillades, pendaisons, chambre à gaz, mort par inanition, cantonnements surpeuplés à l’excès, sous-alimentation systématique, etc. »
L’acte d’accusation énumère ainsi les sévices, les persécutions et la terrible extermination des prisonniers « nuit et brouillard », c’est-à-dire ceux qui furent entièrement retranchés du monde, mis au secret pendant des mois dans des camps et qui disparurent sans laisser de trace. Sur les mauvais traitements et les déficiences volontaires du régime sanitaire, des chiffres officiels ont déjà été publiés à cette date. Ainsi, en janvier 1943, sur deux cent cinquante Françaises déportées de Compiègne à Auschwitz, cent quatre-vingts meurent dans un délai de quatre mois. Dans un seul bloc, le 8, à Dachau, cent quarante-trois détenus français meurent de faiblesse en quarante-cinq jours, du 23 mars au 6 mai 1943.
En un mois, en novembre 1944, quatre cent soixante-cinq détenus français meurent à Dora. Chiffres sans commentaires, dans les camps de Dachau et de Buchenwald, durant le seul premier trimestre de 1945, trente-quatre mille trois cent vingt et un détenus meurent de faim, de froid et de mauvais traitements.
Cité par l’acte d’accusation, encore, les déportations massives de population civile, déportations contraires aux conventions internationales de La Haye, signées en 1907, les assassinats de prisonniers de guerre et les exécutions d’otages. L’acte d’accusation mentionne aussi les fusillades massives de « représailles » à Paris, Bordeaux, Nantes, Châteaubriant… et les expéditions « punitives » d’Oradour-sur-Glane, d’Ascq, de Colpau, de Busé-sur-Tarn, de Pluvigner, de Rennes, de Grenoble, de Saint-Flour, de Ruisnes, de Nîmes, de Tulle et de Nice, d’avril à juillet 1944.
Il reste à évoquer les pillages et spoliations. Un nouveau procureur se lève : Charles Gerthoffer, avocat général pour la République française.
L’exploitation des populations et des ressources matérielles des pays occupés est érigée en système. Elle vise à enrichir l’Allemagne et à favoriser son effort de guerre. Elle vise aussi à établir sa suprématie économique et financière sur l’ensemble de l’Europe. Cette politique de spoliation est officielle. Elle accompagne l’exigence de lourds tributs : de juin 1940 à septembre 1944, le Trésor français a été contraint de payer à l’Allemagne plus de cinq cents milliards de francs.
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